
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Landwirtschaft
Schlagworte Internationale Landwirtschaftspolitik
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Anderes
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Terribilini, Serge
Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Terribilini, Serge; Ziehli, Karel 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Landwirtschaft, Internationale Landwirtschaftspolitik, Anderes, 1990 - 2015. Bern:
Année Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 24.04.2024.

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Landwirtschaft

1Agrarpolitik

1Forstwirtschaft

1Internationale Landwirtschaftspolitik

01.01.90 - 01.01.20 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Europäische Union
SBV Schweizerischer Bauernverband
GATT General Agreement on Tariffs and Trade

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
UE Union européenne
USP Union Suisse des Paysans
GATT General Agreement on Tariffs and Trade

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Les paysannes et paysans suisses sont particulièrement dépendants de l'Etat en
comparaison internationale. C'est ce que dévoile une étude de l'OCDE qui se montre,
par ailleurs, critique envers cette dépendance. En effet, le soutien alloué à l'agriculture
(par rapport au montant total des recettes agricoles brutes) est d'un peu moins de 55
pourcents, alors que ce chiffre n'atteint pas 20 pourcents pour la moyenne des pays de
l'UE. Le coût de la politique agricole en Suisse s'élève à 1 pourcent du PIB, soit CHF 7
milliards par année, selon les calculs de l'OCDE. Pour autant, l'organisation salue les
efforts entrepris par le pays depuis les années 90 et le changement de paradigme
concernant les rétributions agricoles. Les différentes mesures prises (notamment en ce
qui concerne les paiements directs et l'abaissement des entraves à l'importation) ont
permis de réduire le soutien étatique de 70 pourcents à 50 pourcents. L'OCDE estime
toutefois qu'une ouverture des marchés agricoles avec l'UE permettrait un gain de
prospérité de l'ordre de CHF 500 millions par année pour la Suisse. De plus, l'industrie
suisse de transformation alimentaire est, d'après le rapport de l'OCDE, moins
productive, rentable et exportatrice que ses concurrentes européennes, cela étant dû
au fait qu'elle achète la majeure partie de sa matière première à des producteurs
locaux. Les entreprises pourraient obtenir cette matière première à meilleur marché si
elle se la procurait dans les pays européens. Réagissant à ce rapport, l'USP considère
que les barrières douanières ne profitent pas qu'aux producteurs et productrices mais
également aux consommatrices et consommateurs qui peuvent ainsi se procurer des
produits sains et durables; une assertion qui amènera la NZZ notamment à critiquer le
paternalisme étatique prôné par l'organisation paysanne. 1

ANDERES
DATUM: 28.03.2015
KAREL ZIEHLI

Forstwirtschaft

31 pays européens dont la Suisse, représentée par F. Cotti, ont participé à la
Conférence de Strasbourg sur la forêt. Il y fut principalement suggéré la création d'un
réseau pan-européen de surveillance de l'état de santé de la forêt, supposant la
centralisation des données recueillies par les observatoires nationaux. D'autres
mesures furent proposées, telles la mise sur pied d'une banque de données
européenne sur les incendies de forêt, la gestion coordonnée des forêts de montagne
ou le lancement d'un réseau européen de recherche sur les écosystèmes forestiers. 2
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Internationale Landwirtschaftspolitik

La demande américaine consiste en une réduction rapide de 75 pourcents des soutiens
internes et de 90 pourcents des subventions à l'exportation. La CE a proposé une
diminution globale de 30 pourcents, échelonnée sur 10 ans à compter de 1986. La
Suisse a, quant à elle, fait une offre de réduction en termes réels de 20 pourcents des
soutiens liés à la production à raison de 2 pourcents par année. En ce qui concerne les
subventions à l'exportation, elle envisage une diminution des dépenses budgétaires de
30 pourcents sur 10 ans. Dans le domaine des protections à la frontière, elle suggère de
transformer, pour certains produits, les taxes à l'importation ainsi que les restrictions
quantitatives en droits de douane. Cette offre est, d'autre part, accompagnée de
certaines conditions tels le développement de l'usage des paiements directs ou la
reconnaissance des objectifs non-commerciaux de la politique agricole (protection de
l'environnement, entretien du paysage, population décentralisée, etc.). 3
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Les Etats-Unis, accompagnés du groupe de Cairns (principaux pays exportateurs),
firent pression en faveur d'un démantèlement extrêmement poussé des protections
que de nombreux pays assurent à leur agriculture. Face à eux, la CE a constitué le pôle
de résistance majeur en faveur de mesures plus modestes dans la suppression des
soutiens et autres subventions. La négociation prit ainsi l'allure d'une sorte de duel
dans lequel les autres pays, dont la Suisse, furent sensiblement relégués au second
rang. 4
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Les propositions suisses ont été considérées par d'aucuns, au sein du GATT, comme
très minimalistes, cependant qu'elles nourissaient de grandes inquiétudes, en Suisse,
auprès des organismes concernés. L'Union suisse des paysans (USP) les a rejetées
catégoriquement, estimant que, sans résoudre aucun problème, elles contribueraient à
appauvrir la classe paysanne. Cette dernière n'a d'ailleurs cessé d'exprimer sa profonde
inquiétude par rapport aux négociations en cours et, notamment, à l'offre suisse,
convaincue que cela entraînerait inévitablement la disparition de très nombreuses
exploitations et une grave diminution du revenu paysan. Les agriculteurs helvétiques
ont, à plusieurs reprises, organisé d'importantes manifestations contre les
conséquences possibles des discussions du GATT. 5
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L'agriculture a été au centre des débats et fut le principal point de désaccord de ces
négociations. Dès le début, le blocage fut patent sur ce dossier et, malgré les diverses
propositions faites, a conduit à l'échec lors de la réunion finale. Les discussions
devraient cependant être relancées en 1991. 6

ANDERES
DATUM: 13.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Le cycle des négociations de l'Uruguay round, entamé dans le cadre du GATT en 1986 à
Punta del Este et regroupant 107 pays, était censé se terminer en décembre 1990 lors
de la Conférence de Bruxelles, ponctué par l'élaboration d'un accord global sur le
commerce mondial. Ce dernier aurait dû prendre en compte des domaines jusque-là
non-réglementés et définir de nouvelles normes allant dans le sens d'une plus grande
libéralisation des marchés. 7
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Vis-à-vis de la proposition de compromis de A. Dunkel, la Suisse n'a pas changé sa
position par rapport à l'an passé: pour elle, l'offre faite est difficilement acceptable.
Elle demande ainsi des exceptions à la tarification, des périodes plus longues de
transition et une clause de sauvegarde effective pour les petits pays. Elle veut en outre
faire admettre concrètement par tous ses partenaires le principe de
multifonctionnalité de l'agriculture. Comme l'an passé, les agriculteurs helvétiques ont
massivement protesté contre les négociations relatives à l'Uruguay round, et
notamment contre le projet de compromis de A. Dunkel. 8
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